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TRANSITION INCLUSIVE A LA IV° REPUBLIQUE
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La III° République de Madagascar est morte et bien morte, vive la transition inclusive à la IV° République ! 

A l’issue de longs pourparlers, sous l’égide d’une médiation internationale, Andry Rajoelina, Président de la Haute Autorité Transition, Marc Ravalomanana, Président déchu (2002-2009), Didier Ratsiraka (1997-2002) et Albert Zafy (1993-1996), anciens présidents de l’ère démocratique, viennent de parapher en ce sens, à Maputo (Mozambique), une série de textes :

* Accord politique du 8 août 2009 
* Accord n°1 du 8 août 2009 sur l'annulation des charges relatives aux événements de 2002
* Accord n°2 du 8 août 2009 sur le cas du Président Marc Ravalomanana
* Accord n°3 du 8 août 2009 sur l'annulation des poursuites et des condamnations prononcées contre des personnalités politiques, civiles ou militaires, durant le régime Ravalomanana
* Charte des valeurs du 8 août 2009
* Charte de la transition du 9 août 2009 
Les quatre « chefs de file » - c’est ainsi que se désignent les signataires des accords de Maputo – ont convenu, d’une part, d’acter le changement de légalité, d’autre part, de changer les institutions de la transition, enfin, de reconnaître le régime constitutionnel à naître.
La fin de la Constitution Ravalomanna

A Maputo, a été dressé, par consensus, l’acte de décès de la Constitution Ravalomanana de 2007, dernier avatar de la III° République. A cet égard, les accords de Maputo, conclus sans consulter le souverain primaire, après une dure confrontation entre partisans et adversaires du changement de mars 2009, rappellent la Convention du 31 octobre 1991 qui a mis fin à la II° République (1972-1991). Non sans ambiguïtés, l’accent est mis sur le pardon mutuel, prix à payer pour une transition consensuelle : les amnisties décidées ou à venir constituent des gages d’apaisement de la vie politique, tout en attestant de l’instrumentalisation passée de la justice par le pouvoir et de la subordination présente des juges au pouvoir ; pour mieux solder un passé trouble et troublé, un statut est également octroyé aux anciens présidents. C’est sur ses bases que les quatre « chefs de file » ont conclu un arrangement constitutionnel, la Charte de la transition du 9 août 2009, tenant lieu de « loi constitutionnelle de la transition » (art. 42), jusqu’à l’entrée en vigueur de la Constitution de la IV° République.
Les nouvelles institutions de la transition

A Maputo, a été conçue une nouvelle architecture des institutions de la transition, pour garantir, durant 15 mois au plus, la participation de chacune des principales « mouvances » à la conduite des affaires de l’Etat et à l’avènement du futur ordre constitutionnel, dans le respect des principes de la Charte de la transition du 9 août 2009 (titres I, VII et VIII). Cette logique inclusive, davantage accusée que dans le projet de Charte de la transition du 1er août 2009, arrêté par les partisans et alliés du Président Rajoelina, explique des choix sophistiqués, qui devraient entraîner des lourdeurs et être très coûteux pour les finances publiques. 
L’exécutif est reformaté : du point de vue organique, il connaît une sorte de tripartition, avec un « Président de la Transition », un « Vice-Président de la Transition » et un « Gouvernement d’Union Nationale de la Transition » (art. 3.1) ; du point de vue fonctionnel, la répartition des attributions laisse apparaître une réduction du poids du Chef de l’Etat (art. 4), au profit du « Premier Ministre de consensus » (art. 6 et 7) qui, flanqué de « trois Vice-Premiers Ministres représentant les mouvances politiques » (art. 6) – probablement à l’exclusion de celle du Chef de l’Etat – dirigera un gouvernement de « 28 ministres issus des différentes sensibilités politiques de Madagascar » (art. 6). Du bon fonctionnement de l’attelage dépendra la réussite de la transition.
La Haute Autorité de la Transition disparaît et est remplacé par un législatif bicaméral, composé  d’un « Conseil Supérieur de la Transition » et d’un « Congrès de la Transition » (art. 3.2 et titre II, C). L’exécutif devra compter avec ces assemblées pour gouverner, mais les instruments et procédures du contrôle parlementaire ne sont pas précisés.
La Haute Cour Constitutionnelle, qui a avalisé le changement de mars 2009  et venait de se prononcer, par Avis n°02-HCC/AV du 31 juillet 2009, pour le maintien du Premier Ministre et pour son propre maintien, ne survivra pas à la « transition dans la transition » : sacrifiée sur l’autel du consensus, elle laissera la place à une « Haute Cour de la Transition » (art. 23).
Les autres institutions sont en grand nombre : « Conseil National de Réconciliation », institution chapeautant plusieurs organes (titre II, D.) ; « Conseil Economique et Social » (titre II, E.) ; « Comité de réflexion sur la défense et la sécurité nationales » (titre II, F.) ; « Commission Electorale Nationale Indépendante » (titre II, H.). Autant de places à pourvoir par les mouvances concernées, dans les 30 jours (art. 40).
Complexe, produit d’un rapport de forces, le nouvel agencement des institutions transitoires ne fera ses preuves que dans la mesure où les compromis de Maputo durent et sont respectées, dans leur lettre comme dans leur esprit. 

La IV° République, quelle république ?
Les quatre « chefs de file » ont convenu de la nécessité d’un changement de Constitution, déclarant, en quelque sorte, leur paternité sur la IV° République à naître. Pour autant, la Charte de la transition du 9 août 2009, en son article 35, régit laconiquement du prochain exercice constituant. Sur le plan procédural, le souverain primaire se prononcera directement sur le projet de nouvelle Constitution, lequel inclura les recommandations d’une « conférence nationale » à organiser par le Conseil National de Réconciliation. Il paraît impératif qu’un très large accord se fasse rapidement pour cadrer le processus constituant, en vue d’une élaboration consensualiste de la nouvelle Constitution. Sur le plan matériel, les grandes lignes de la future loi fondamentale ne sont pas connues, mais le texte devra consacrer le double quinquennat, règle d’or du constitutionnalisme libéral de la décennie 1990, et la nécessité d’un référendum sur toute révision de la Constitution politique et de la Constitution territoriale. Le visage de la IV° République se modèlera dans les mois à venir, où se feront inévitablement jour des divergences sur nombre de questions constitutionnelles en suspens, notamment la forme de l’Etat – unitaire, régional ou fédéral ? - et l’âge d’éligibilité à la Présidence de la République – le jeune président Andry Rajoelina pourra-t-il compétir à la prochaine élection ? La réussite du processus constituant dépend du mode de règlement des conflits, de la capacité des politiques à faire des compromis. 
Car, dans l’esprit de Maputo, la IV° République sera inclusive ou ne sera pas !
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